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Le bilan de l’emploi du CIG Grande Couronne a été élaboré à partir du traitement et de l’analyse des données provenant 
du site Emploi Territorial, portail de l'emploi des Centres de Gestion de la Fonction Publique Territoriale et du CNFPT www.em-
ploi-territorial.fr. 
 
Le CIG s’est appuyé sur la solution informatique d’analyse de données QLIK Sense et le puits de données des Centres de Gestion 
hébergé par le GIP informatique. 

emploi
-territorial.fre



3

Préambule

Ce bilan de l’emploi du CIG Grande Couronne retrace une synthèse de l’année 
2024 en matière d’emploi que nous portons à votre connaissance. 
 
En effet, l’article L.452-37 du Code Général de la Fonction Publique rappelle 
que : « Les centres de gestion sont chargés d’établir dans leur ressort, notamment 
à partir des informations dont ils sont destinataires en application de l’article 
L.452-36, un bilan de la gestion des ressources humaines et de la situation de 
l’emploi territorial, dont ils élaborent les perspectives d’évolution à moyen terme, 
ainsi que des compétences et des besoins de recrutement. Ces documents sont 
portés à la connaissance des comités sociaux territoriaux. ». 
 
Le bilan qui vous est présenté permet de dresser un état des lieux et de présenter 
les grandes tendances de l'emploi public territorial des départements de la 
Grande Couronne, et n’a pas vocation à refléter uniquement les données du 
CIG. 
 
Ce bilan annuel de l’emploi territorial constitue à la fois un repère et un point de 
départ pour établir des perspectives, à moyen terme, d’évolution des emplois, 
des métiers, des compétences et des besoins en recrutement des collectivités 
et de leurs établissements publics. 
 
Nous vous souhaitons une très bonne lecture.
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Les offres d’emplois (postes diffusés) 
 
Le service Bourse de l’Emploi contribue à la diffusion et à la consultation gratuite 
des offres d’emploi des collectivités territoriales. Les données présentées dans cette 
synthèse portent sur les offres diffusées entre le 1er janvier 2024 et le 31 décembre 
2024 par les collectivités de la Grande Couronne (départe ments 78, 95 et 91). Le 
site emploi-territorial (SET) regroupe sur un site unique des offres de l’ensemble du 
territoire. Il dresse un panorama des dynamiques et des difficultés de recrutement 
qui seront exposées dans ce bilan pour le territoire de la Grande Couronne. 
 

Précisions méthodologiques 
Un poste diffusé correspond à un poste proposé par une offre d'emploi qui a été 
publiée par une collectivité au moins une journée et consultée par les internautes 
depuis l'application Emploi territorial. 
 

 
Quelques chiffres 

22 917 postes diffusés en 2024 
17 382 offres consultées 

+ 27,43 % par rapport à 2023 
 
 

Janv. Fév. Mars Mai Juin Juil. Août Sept. Oct. Nov. Déc.Avril

1 427 1 413

1 825
1 690

1 732

3 507

2 971

1 293

1 492

2 338

1 661 1 568

Répartition mensuelle des postes diffusés

En comparaison avec 2023, chaque mois, il y a plus d'offres d'emplois publiées sur 
le site. 
 
Cette hausse peut s'expliquer par plusieurs facteurs : 

• Une meilleure connaissance de la réglementation des cas dans les-
quels une offre d'emploi doit être publiée ; 

• La gratuité de SET pour les employeurs territoriaux  ; 
• Le site emploi-territorial respecte les normes et la réglementation, ce 

qui assure une publication conforme des offres d'emploi ; 
• Il offre également des fonctionnalités spécifiques pour les employeurs, 

facilitant ainsi la publication et la gestion des offres d'emploi et leur 
transmission automatique sur choisirleservicepublic.gouv.fr ; 

• Il reste le site de référence des offres d'emploi dans la fonction publique 
territoriale et bénéficie d'une bonne popularité et d'une confiance de 
la part des candidats ce qui offre aux employeurs la possibilité d'avoir 
des profils adaptés et expérimentés. 

 



5

Les tendances de la publication d'offres d'emploi constatées en 2023 se repro-
duisent en 2024 : 

• Les mois de juin et juillet sont ceux comptabilisant le plus d'offres publiées 
ce qui s'explique principalement par les campagnes de recrutement 
dans les secteurs scolaire et périscolaire, en prévision de la rentrée de sep-
tembre ; 

• Le premier et dernier trimestres sont ceux où le nombre d'offres publiées 
est relativement constant. Ceci peut être attribué à une combinaison 
de facteurs, notamment la planification et l'attente de l'adoption des 
budgets, les périodes de vacances, la préparation pour les évaluations 
annuelles et les nouveaux cycles de recrutement.  

 
Contrairement à 2023, le mois d'octobre 2024 connaît un rebond des publica-
tions d’offres d'emplois, certainement pour anticiper les recrutements, les  
nominations, les évolutions de carrière et les renouvellements de contrat qui ont 
lieu au 1er janvier. 

Répartition des postes diffusés selon la catégorie

Catégorie A +
Catégorie A
Catégorie B
Catégorie C

1 %

60 %

23 %

16 %

 
En 2024, la part des offres d’emploi de catégorie C a connu une progression 
notable, représentant 60 % des publications sur le site emploi-territorial, contre 
53 % en 2023, soit un volume en plus de 4 398 offres. Cette hausse contraste 
avec la baisse observée pour les catégories A et B qui diminuent respective-
ment de 5 et 2 points par rapport à 2023. 

1 %

0 %

1 %

2 %

2 %

5 %

11 %

13 %

23 %

41 %

Emplois fonctionnels et de haute expertise

Incendie et secours

Sportive

Police municipale

Non précisé

Culturelle

Médico-sociale

Animation

Administrative

Technique

Répartition des postes diffusés selon la filère

 
Comme en 2023, les filières administratives et techniques restent en tête des pu-
blications en 2024 (23 % en filière administrative et 41 % pour la filière technique).  
 
La filière technique reste celle qui diffuse le plus grand nombre de postes en 2024. 
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Autres établissements publics

3574 46 95

CCAS

1735 75 292

CIAS

153 52 446

Communes de 20 à 49 agents

50 73 274

Communes de 50 à 99 agents

46 70 343

Communes de 100 à 349 agents

348 65 389

Communes de 350 agents et +

1394 59 402

Communes de moins de 20 agents 1105 55 271

Départements

409 66 287

Intercommunalités de 20 à 49 agents

1191 64 348

Intercommunalités de 50 à 99 agents

4540 68 306

Intercommunalités de 100 à 349 agents

6876 66 324

Intercommunalités de 350 agents et +

443 52 331

Intercommunalités de moins de 20 agents

7 67 177

Régions

994 38 376

SDIS Catégorie A 419 - 201

Répartition des postes diffusés selon la strate de collectivité

Nombre 
de postes diffusés

Nombre moyen 
de jours de diffusion

Nombre moyen 
de consultations par poste

En toute logique et comme en 2023, le marché de l'emploi public local reste 
dominé en volume par le bloc communal, les conseils départementaux et  
régionaux du fait du large éventail d'activités et de services qu’ils gérent, ce 
qui nécessite un personnel diversifié mais aussi par la taille de ces organismes, 
leurs besoins en postes permanents. 
 
À l'inverse, les structures plus petites comme les intercommunalités de moins de 
20 agents, de 20 à 49 agents, ou les CIAS diffusent un volume de postes nette-
ment inférieur, ce qui est cohérent du fait d'effectifs plus petits. 
 

Autre établissement public intercommunal 0 %

0 %

0 %

0 %

1 %

1 %

2 %

2 %

2 %

2 %

7 %

8 %

9 %

65 %

SIVOM

CDG

Communauté de communes

Communauté urbaine 

SDIS

(Autre) Collectivité territoriale 

Syndicat mixte

CCAS

Région

Communauté d'agglomération

Département

Commune et commune nouvelle

SIVU

Répartition des postes diffusés selon le type de collectivités
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Vacance temporaire d'emploi dans l'attente du recrutement d'un fonction-
naire (article L332-14 du code général de la fonction publique, anciennement 
art. 3-2 de loi n° 84-53)

9440 41,2 %

Emploi (quelle que soit sa catégorie hiérarchique) n'ayant pu être pourvu par un 
fonctionnaire, les besoins des services ou la nature des fonctions justifiant le  
recours temporaire à un contractuel (article L332-8 disposition 2 du code général 
de la fonction publique, anciennement art. 3-3 disposition 2 de la loi n° 84-53)

9017 41,2 %

Remplacement temporaire d'un agent sur emploi permanent 778 3,4 %

Emploi à temps non complet avec temps de travail inférieur à 50 % 952 4,2 %

Contrat de projet 150 0,7 %

Accroissement temporaire d'activité 231 1 %

Focus sur le recrutement des agents contractuels

Nombre 
de postes diffusés

Part  
des postes diffusés

En 2024, le délai moyen de publicité d'une offre est de 62 jours, soit 2 jours de 
moins qu'en 2023 et un délai supérieur au délai légal de publicité d'un mois. 
 
La plupart des collectivités ont une durée moyenne de diffusion des postes qui 
se situe entre 50 et 70 jours. Ces délais sont le résultat de nombreux facteurs liés 
aux procédures administratives et juridiques. Ils permettent de garantir la qualité 
du processus de recrutement et de respecter les normes légales et éthiques en 
matière de transparence et d'équité. 
 
Les départements se distinguent par une durée de diffusion plus longue (74 jours), 
ce qui pourrait indiquer des processus de recrutement plus complexes ou des 
postes plus spécifiques. Les autres établissements publics ont la durée de diffusion 
la plus courte, suggérant peut-être des recrutements plus urgents ou des besoins 
plus ciblés. 
 
Cependant, en termes d'attractivité par poste (nombre de consultations), les 
intercommunalités enregistrent le plus grand nombre moyen de consultations 
par poste (1 850 consultations au total contre 1 531 pour le bloc communal) 
cela pourrait s'expliquer par une offre de postes plus rare et donc plus recher-
chée par la spécificité des missions proposées. 
 

Tout comme en 2023, les deux fondements principalement utilisés et qui connaissent 
toujours une hausse sont : 

• Vacance temporaire d'emploi dans l'attente du recrutement d'un 
fonctionnaire : +3,6 points par rapport à 2023 ; 

• Emploi (quelle que soit sa catégorie hiérarchique) n'ayant pu être 
pourvu à un fonctionnaire, les besoins des services ou la nature des 
fonctions justifiant le recours temporaire à un contractuel : +2,6 points 
par rapport à 2023. 

 
Ensemble, ils représentent plus de 80 % des postes publiés en 2024. Ces motifs 
de contrat sont très utilisés par les collectivités car ils correspondent plus à leurs  
besoins, ils permettent de faire des CDD de plus d'un an ce qui peut traduire 
une volonté de leur part de fidéliser les agents contractuels. Toutefois, le recours 
au contrat de projet a connu la plus grosse progression avec une augmentation 
de 130 postes en plus par rapport à 2023. 
 
Le recours au motif de contrat pour des postes à temps non complet augmente 
légèrement, tandis que les postes publiés permettant un recrutement par contrat 
pour un remplacement temporaire reculent sensiblement (moins 0.6 points). L'ac-
croissement temporaire d'activité est moins utilisé qu’en 2023 avec une baisse 
de 14 %, ce qui peut s'expliquer par une répartition des missions en interne plutôt 
qu'un recrutement ou le recours à des services d'intérim. 
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Comme en 2023, 90 % des postes publiés concernent des emplois à temps 
complet. Les emplois à temps non complet restent minoritaires. 
 
Sur les 5 principaux métiers concernés par des postes à temps non complet,  
3 concernent la filière culturelle plus particulièrement l’enseignement artistique 
alors qu’en 2023, ils ne représentaient que 2 postes sur les 5. Le métier d'animateur 
ou animatrice éducatif accompagnement périscolaire est sorti du classement, 
néanmoins 885 postes à temps non complet ont été diffusés en 2024. Les métiers 
d’orthophoniste et de directeur ou directrice d’établissement d’arts plastiques 
font leur entrée dans ce classement puisque toutes les offres d'emploi relevant de 
ces métiers sont pour des postes à temps non complet. Quant au métier de  
psychomotricien ou psychomotricienne, il se maintient dans le classement avec 
une hausse des offres publiées de 18 points. 
 

Facultative
Obligatoire

26 %

74 %

Répartition des postes diffusés selon les caractéristiques des offres

Répartition des postes diffusés selon les politiques de recrutement

Non
Oui

51 %

49 %

Candidature en ligne Lettre de motivation

Débutant
Confirmé

Expert

18 %

6 %

77 %

Expérience requise

Non
Oui

22 %

78 %

Télétravail possible

Répartition des postes diffusés selon le temps de travail Les 5 principaux métiers concernés 
par des postes à temps non complet

Part des postes 
proposés

Temps non complet
Temps complet

10 %

90 %

Directeur ou directrice 
d’établissement d’arts plastiques

100 %

Orthophoniste 100 %

Enseignant / enseignante d’arts plastiques 93 %

Enseignant / enseignante artistique 82 %

Psychomotricien / psychomotricienne 76 %

49 % des employeurs permettent de candidater en ligne, contre 51 % qui ne le 
permettent pas. Par candidature en ligne, il faut entendre « les employeurs qui 
autorisent les candidatures directement sur le site emploi-territorial.fr ». En d'autres 
termes, les 51% qui ne souhaitent par recevoir les candidatures via le site emploi-
territorial réceptionnent les candidatures de manière dématérialisée sur d'autres 
plateformes (site internet de la collectivité, logiciel de recrutement…). La grande 
majorité des employeurs est engagée dans la dématérialisation des candida-
tures, mais ils maintiennent en complément leur réception par voie postale. 
 
La lettre de motivation est toujours très demandée dans les collectivités, en effet, 
75 % des postes l’exigeaient en 2023, et en 2024, 74 % des postes la requièrent  
encore. 
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Chargé/ chargée 
de propreté des locaux
Animateur / animatrice 
enfance jeunesse
Agent d’accompagnement 
à l’éducation de l’enfant

Agent de restauration

Assistant /assistante éducatif 
petite enfance

Les 5 métiers les plus recherchés (selon le nombre de postes diffusés)

1 % 75 % 28,9

10 % 85 % 17,6

8 % 75 % 37,9

5 % 90 % 35,4

8 % 76 % 38,8

Taux de création 
d'emploi

Part de nomination de 
contractuel permanent

Nb moyen de candidatures 
pour 1 000 consultations

Chargé / chargée 
de propreté des locaux

2382 51 57

Animateur / animatrice 
enfance jeunesse

1714 63 165

Agent d’accompagnement 
à l’éducation de l’enfant

1193 52 211

Agent de restauration 1177 43 170

Assistant /assistante éducatif 
petite enfance

959 60 262

Nombre 
de postes diffusés

Nombre moyen 
de jours de diffusion

Nombre moyen 
de consultations par poste

En 2024, le nombre d’offres qui proposent du télétravail baisse de 6 points par 
rapport à 2023, ce qui peut s’expliquer par le fait que beaucoup de métiers (en 
dehors de la filière administrative), de par la nature de leurs missions, ne sont 
pas télétravaillables.  
 
Sur ces infographies, il est constaté que la majorité des postes recherchés par les 
collectivités sont des postes qui requièrent de l’expérience, du fait, très certaine-
ment d’une technicité précise : seulement 18 % des offres en 2024 sont ouvertes 
aux débutants. 
 
La part des postes nécessitant de l’expertise gagne 3 points par rapport à  
l’année 2023. 

Les 5 principaux métiers concernés par des postes avec télétravail

Part 
des postes proposés

Coordonnateur / coordinatrice budgétaire et comptable 100 %

Responsable de gestion comptable 100 %

Chef ou cheffe de projet technique des systèmes d'information 100 %

Chef ou cheffe de projet études et développement des systèmes d'information 100 %

Responsable des transports et déplacements 100 %

 
Comme en 2023, les métiers de chef ou cheffe de projet technique des systèmes 
d'information, de chef ou cheffe de projet études et développement des systèmes 
d'information et de responsable des transports et déplacements sont présents dans 
le classement des métiers proposant du télétravail. Néanmoins les métiers de coor-
donnateur ou coordonnatrice budgétaire et comptable ainsi que de responsable 
de gestion comptable font leur apparition dans ce classement directement à la 1re 
et 2e place. 
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Répartition du nombre de prolongations de publication des offres des principaux métiers recherchés

Chargé/ chargée 
de propreté des locaux

99 % 0 % 0 %

Animateur / animatrice 
enfance jeunesse

77 % 14 % 5 %

Agent d’accompagnement 
à l’éducation de l’enfant

86 % 9 % 3 %

Agent de restauration 91 % 4 % 2 %

Assistant /assistante éducatif 
petite enfance

75 % 13 % 5 %

Aucune 
prolongation

Une 
prolongation

Deux 
prolongations

0 %

4

2

3 %

7 %

Trois ou + 
prolongations

 
Pour rappel, sur le site emploi-territorial le délai de publicité d’une offre d’emploi 
est fixé automatiquement à 2 mois. Passé ce délai, l’offre n’est plus publiée et 
pour renouveler sa diffusion, les employeurs doivent saisir une nouvelle durée 
de publicité. 
 
Comme en 2023, pour la majorité des métiers les plus recherchés une diffusion 
initiale de 2 mois est suffisante pour pourvoir les postes ce qui peut traduire d’un 
recrutement probablement rapide ou de l’attractivité de ces postes. 

Précisions terminologiques  
• Animateur ou animatrice éducatif accompagnement périscolaire est 

le métier qui participe à l'encadrement des enfants pendant l'interclasse 
du midi, les temps périscolaires et extrascolaires. 

• Animateur ou animatrice enfance-jeunesse est le métier qui organise 
des activités d'animation et de loisirs dans le cadre du projet éducatif 
du service ou de l'équipement. 

• Agent d'accompagnement à l'éducation de l'enfant est le métier qui 
assiste le personnel enseignant pour l'accueil, l'animation et l'hygiène 
des très jeunes enfants (à partir de 2 ans). 

 
Les 5 métiers les plus recherchés relèvent en majorité de la catégorie C. Ils sont 
accessibles sans concours et une proportion significative de postes est ouverte 
aux débutants avec peu de management. Ils sont d’ailleurs principalement  
occupés par des agents contractuels ce qui en fait des portes d’entrée vers la 
fonction publique. 
 
Comme en 2023, les métiers d’animateur ou animatrice enfance-jeunesse, 
d’agent de restauration et d’assistant ou assistante éducatif petite enfance 
font partie des métiers les plus recherchés ce qui reflète les besoins constants 
des collectivités locales sur ces postes. 
 
Les métiers d'animateur ou animatrice éducatif accompagnement périscolaire 
et d'assistant ou assistante de gestion administrative ont disparu du classement. 
 
Quant aux métiers de chargé ou chargée de propreté des locaux et d’agent d'ac-
compagnement à l'éducation de l'enfant, ils font leur entrée dans ce classement. 

0 % 0 % 100 %

0 % 12 % 88 %

3 % 10 % 87 %

0 % 2 % 98 %

1 % 43 % 56 %

Chargé/ chargée 
de propreté des locaux

Animateur / animatrice 
enfance jeunesse

Agent d’accompagnement 
à l’éducation de l’enfant

Agent de restauration

Assistant /assistante éducatif 
petite enfance

4 %

A B C

0 %

24 % 3 %

16  % 3 %

22  % 3 %

3  % 3 %

23 %

38 %

27 %

22 %

22 %

Part à temps 
non complet

Selon catégorie Part des postes ouverts aux

débutants avec du management
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Principales tendances sur l'ensemble des postes proposés

Part de nomination contractuels permanents Nombre moyen de consultations par poste

Part des postes à temps non complet Ouverture des candidatures en ligne

Délai moyen de recrutement en jours Taux de création d'emploi

2021 2022 2023 2024 2021 2022 2023 2024

2021 2022 2023 2024 2021 2022 2023 2024

2021 2022 2023 2024 2021 2022 2023 2024

63 %

56 %
60 %

68 %

363

416
382

286

22 %
32 %

46 %

55%

18 %

13 % 14 %

12 %

6,7 %

8,5 %

9,5 %
10,2 %

158

122
103

81

 
Il est constaté qu’en moyenne, 4 % des offres diffusées ont besoin d’être repu-
bliées une, voire deux fois, soit un délai de publicité de 4 ou 6 mois avant que 
le poste ne soit pourvu. Il peut s'agir de postes plus difficiles à pourvoir, soit par 
manque de candidats, soit par inadéquation des profils. 
 

Vision globale de l'emploi 
 
La part des nominations de contractuels sur des postes permanents est passée 
de 60 % en 2023 à 68 % en 2024, ce qui traduit une augmentation du recours 
aux agents contractuels. Ceci marque une diversité croissante des profils et des 
parcours de la Fonction Publique Territoriale 
 
Le taux de création d'emploi diminue (moins 6,2points), ce qui peut refléter une 
stabilisation ou un ralentissement des besoins, ainsi qu'une nécessaire maîtrise 
de la masse salariale de la part des employeurs territoriaux. 
 
La baisse du nombre de consultations des offres d’emplois peut traduire une 
baisse d’attractivité. Les postes à temps non complet augmentent légèrement 
de 0,5 point et restent minoritaires. L’augmentation des postes permettant de 
candidater en ligne se poursuit. 
 
Analyse des politiques de recrutement 
dans les collectivités territoriales 

La tendance la plus notable est l’amélioration des délais de recrutement puisque 
leur durée a quasiment été divisée par 2 entre 2021 et 2024. Cette réduction peut 
traduire une automatisation de certaines tâches des procédures de recrutement, 
une meilleure gestion des emplois et des compétences permettant d'affiner les 
besoins en recrutement et de les lancer plus tôt, une amélioration de la commu-
nication sur les offres d’emploi, une valorisation des métiers territoriaux, et parfois 
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Collectivité n° 1 1273 4 % 96

Collectivité n° 2 826 7 % 275

Collectivité n° 3 458 11 % 329

Collectivité n° 4 276 8 % 232

Collectivité n° 5 305 10 % 273

Collectivité n° 6 215 12 % 217

Collectivité n° 7 299 40 % 349

Collectivité n° 8 269 1 % 168

Collectivité n° 9 147 16 % 219

Collectivité n° 10 170 3 % 330

Tendances des postes proposés par les principales collectivités demandeuses*

Nombre 
de postes diffusés

12 %

26 %

12 %

12 %

9 %

-

63 %

54 %

20 %

16 %

% des effectifs 
permanents

Taux 
de création d'emploi

Nombre moyen 
de consultations par poste

* Le nom des collectivités a été anonymisé

une revalorisation des conditions de travail même si les efforts doivent se poursuivre 
pour améliorer l'attractivité de la fonction publique territoriale. 
 
Si la digitalisation se poursuit et les délais de recrutement s’améliorent, la mon-
tée des postes à temps non complet et la baisse des consultations des offres 
soulignent le besoin de repenser l’offre d’emploi public local pour répondre aux 
attentes des candidats. 
 
Ainsi, les collectivités territoriales font face à un double défi : maintenir leur  
attractivité dans un contexte de pénurie de profils et adapter leurs pratiques 
de recrutement. 
 
Les collectivités travaillent notamment sur leur organisation de stratégie de res-
sources humaines pour attirer et fidéliser les agents : amélioration de la qualité de 
vie au travail, du régime indemnitaire, participation des employeurs au finance-
ment de la protection sociale complémentaire. 

 
Au regard du pourcentage des effectifs permanents diffusés sur le SET et du 
taux de création d'emploi, il est à noter qu'il n’y a pas de corrélation entre ces 
2 indicateurs. Cela permet d'analyser que certaines collectivités doivent faire 
face à de nombreux remplacements d'agents. 
 
Une collectivité se distingue nettement : très forte activité de recrutement, créa-
tion massive d’emplois (40 %), et forte visibilité des offres. Certaines collectivités 
ont aussi une dynamique de création d’emploi importante, ce qui peut indiquer 
des politiques RH volontaristes. 
 
À l’inverse, des collectivités avec un effectif important d’agents ont un faible 
taux de création d’emploi (4 %) et une visibilité plus faible, ce qui peut refléter 
une stabilité organisationnelle ou un recrutement plus ciblé. 
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Les déclarations (saisies) 
 

Qu'est ce qu'une déclaration de vacance d'emploi ? 
 
La Déclaration de Vacance d'Emploi (DVE) est une procédure obligatoire et 
préalable à tout recrutement dans la fonction publique territoriale, qu’il 
concerne un poste créé ou un poste qui devient vacant. 

• Vacance d’emploi : l’emploi apparaît sur le tableau des effectifs 
avec une durée hebdomadaire égale. 

• Création d’emploi : l’emploi est inexistant au tableau des effectifs et 
doit être créé. 

 
Quelques chiffres 

39 887 déclarations saisies en 2024 
11,4 % des DVE pour création d'emplois permanents 

+5,48 % par rapport à 2023 

Emploi permanent 
Création d'emploi

Emploi permanent 
Vacance d'emploi

Contrat de projet
Remplacement temporaire 
d'un emploi permanent

Répartition des déclarations selon le motif

11 %
4 %- de 1 %

85 %

Nombre de 
déclarations

Emploi permanent 
Vacance d'emploi

33 719

Emploi permanent 
Création d'emploi

4 538

Contrat de projet 150

Remplacement temporaire 
d'un emploi permanent

1 477

3 %

1 %

1 %

1 %

1 %

2 %

7 %

7 %

10 %

67 %

Autres

CNFPT

Communauté de communes

SDIS

Syndicat mixte

CCAS

Communauté d'agglomération

Département

Région

Commune et commune nouvelle

Répartition des déclarations selon le type de collectivités

 
Comme en 2023, les déclarations de vacance d’emploi restent majoritaires et 
connaissent une augmentation de 6,85 % tout comme les déclarations pour le rem-
placement temporaire sur un emploi permanent qui augmentent de 7,65 %.  
 
Les déclarations concernant les créations d’emplois baissent de 8,2 % et celles sur 
les contrats de projet de 25,37 % ce qui peut confirmer la tendance vue précédem-
ment concernant une stabilisation ou un ralentissement des besoins.  
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Collectivité n° 1 3 786 4 % 11 %

Collectivité n° 2 1 178 11 % 80 %

Collectivité n° 3 1 167 7 % 73 %

Collectivité n° 4 975 8 % 31 %

Collectivité n° 5 597 23 % 11 %

Collectivité n° 6 593 10 % 37 %

Collectivité n° 7 592 3 % 37 %

Collectivité n° 8 580 34 % 4 %

Collectivité n° 9 543 3 % 21 %

Collectivité n° 10 490 11 % 19 %

Tendances des déclarations déposées par les principales collectivités demandeuses*

Nombre de 
déclarations saisies**

36 %

32 %

36 %

42 %

46 %

17 %

57 %

68 %

51 %

75 %

% des effectifs 
permanents

Taux 
de création d'emploi

Taux de nomination 
permanents

* Le nom des collectivités a été anonymisé 
** % des effectifs permanents RSU

Tout comme en 2023, le bloc communal est celui qui saisit le plus de DCVE. 
Néanmoins et contrairement à 2023, le bloc régional est le 2e employeur à saisir 
le plus de DCVE suivi de près par le bloc départemental ce qui peut traduire 
une stagnation ou une baisse des recrutements dans les départements. 
 
Cette analyse est logique et cohérente avec celle vue précédemment sur les 
offres d'emplois. 
 

Pour rappel, une fois le candidat sélectionné, la nomination, ou décision de re-
crutement, doit être obligatoirement saisie sur le site emploi-territorial.fr. En effet, 
les collectivités et établissements publics sont tenus de communiquer au centre 
de gestion leurs nominations (art. L452-36 2° du CGFP). 
 
Les collectivités, dont le nombre de déclarations saisies dépassent les 40 %, peu-
vent connaître une forte activité de recrutement et/ou un turnover important.  
 
Il faut noter que certaines collectivités ont une forte activité de recrutement et 
un taux de création d’emplois élevé mais un faible taux de nomination, ce qui 
peut traduire des difficultés de recrutement et/ou un oubli de déclarer leur no-
mination au Centre de Gestion.  
 
À l’inverse certains employeurs ont un fort taux de nomination, ce qui peut sou-
ligner qu’ils sont attractifs mais également assidus dans leur retour au Centre 
de Gestion ou qu’ils arrivent à fidéliser leurs agents, car certaines offres corres-
pondent à des renouvellements de contrat.  
 
Enfin, certaines collectivités ont un volume élevé de déclarations, mais un faible 
taux de création d’emploi et de nomination, cela peut refléter un recrutement 
de remplacement plutôt qu’un recrutement de croissance ainsi qu'une nécessité 
de maîtriser la masse salariale. 
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Les demandeurs inscrits 
sur le site Emploi-territorial.fr 
 
Quelques chiffres 

2 385 demandeurs actifs en 2024 
2 684 demandes 

+26,2 % par rapport à 2023 
207 demandeurs nouvellement inscrits en moyenne par mois sur la période 

 
Pour rappel, l’année 2024 est seulement la 2e année de fonctionnement normal 
de la base demandeur sur SET. Le nombre de demandes déposées et de  
demandeurs actifs a fortement augmenté entre 2023 et 2024, cela peut refléter : 

• Une hausse de l’intérêt pour les emplois publics territoriaux ; 
• Une augmentation de la mobilité dans la fonction publique ; 
• Une meilleure visibilité de la plateforme emploi-territorial.fr. 

 
Le nombre moyen de nouveaux inscrits par mois est passé de 162 à 207, soit 
une hausse de 27,78 %, cela montre une dynamique croissante du vivier de 
candidats.  
 

Janv. Fév. Mars Mai Juin Juil. Août Sept. Oct. Nov. Déc.Avril

63
45

169

227
245

223

272
286

379

309

200

Evolution des inscriptions de demandeurs sur le SET

64

Répartition des inscriptions de demandeurs sur le SET selon les caractéristiques des offres

43 %

57 %
Non
Oui

Non
Oui

61 %

39 %

Connexions France connect Missions temporaires acceptées

1 %

99 %

Lauréat de concours

Non
Oui

Non
Oui

91 %

9 %

RQTH
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0 %

0 %

1 %

2%

3 %

5 %

10 %

12 %

18 %

50 %

Lauréat(e) d'un examen professionnel de la FPT 
en recherche de nomination

Fonctionnaire d'un autre pays de l'Union Européenne

Lauréat(e) d'un concours de la FPT 
en recherche de nomination

Fonctionnaire Fonction Publique Hospitalière

Fonctionnaire Fonction Publique d'État

Apprenti(e) ou étudiant(e)

Contractuel ou contractuelle en poste dans la 
fonction publique territoriale

Salarié du secteur privé

Fonctionnaire Fonction Publique Territoriale

Demandeur d'emploi

Répartition des demandeurs selon le statut d'origine

Cette popularité croissante de la base des demandeurs peut notamment s’ex-
pliquer par les actions de promotion de l’emploi public territorial menées par le 
service Bourse de l’Emploi dans les salons, les universités, les écoles, ainsi que 
sur la page Linkedin « HelloJob Grande Couronne » qui a fait plus de renvois sur 
SET en 2024 qu’en 2023. 
 
En comparaison à 2023, neuf mois ont connu une augmentation, voire un 
doublement des inscriptions (sauf janvier, mars et décembre).  
 
Alors que les taux concernant les connexions via France connect, les lauréats de 
concours et la saisie de l’information concernant les RQTH se maintiennent, la part 
des demandeurs qui acceptent des missions temporaires a augmenté de 10 points 
par rapport à 2023. Cette hausse peut s’expliquer par plusieurs facteurs : 

• Les demandeurs sont peut-être plus ouverts à la flexibilité : missions courtes, 
expériences variées, ou volonté de tester différents environnements avant 
de s’engager durablement ; 

• Une recherche de réinsertion rapide sur le marché du travail, même via 
des contrats temporaires ; 

• Une hausse du chômage ou une incertitude économique peut pousser da-
vantage de personnes à accepter des missions temporaires, faute de mieux ; 

• Une augmentation du nombre de jeunes diplômés ou de personnes en 
reconversion, qui utilisent les missions temporaires comme tremplin ; 

• Une meilleure information et connaissance de la possibilité d’intégrer la 
fonction publique territoriale grâce à l’intérim public. 

 
Le fait qu'une minorité de lauréats de concours créent un espace demandeur 
sur SET semble traduire que : 

• Certains lauréats sont nommés sur leur poste et n'ont donc pas besoin de 
rechercher un emploi ; 

• Ils préfèrent consulter et postuler directement aux offres d'emplois sans 
créer un espace demandeur ; 

• Ils jugent peut-être fastidieux et inutile de créer un profil sur un site supplémentaire, 
surtout s’ils estiment que leur inscription sur les listes d’aptitude suffit ; 

• Ils privilégient d'autres moyens pour rechercher un emploi (réseaux personnels, 
sites d'emploi généralistes, réseaux sociaux, services RH…) ; 

• Ils peuvent ne pas percevoir clairement les avantages à s'inscrire (offres exclu-
sives, accompagnement personnalisé, visibilité auprès des recruteurs, etc.). 

 
Ce faible taux d’inscription reflète probablement une combinaison de plusieurs fac-
teurs que sont la méconnaissance de toutes les options proposées par le site em-
ploi-territorial.fr, d'un recours à d'autres canaux pour trouver un poste et d'un besoin 
d'une meilleure visibilité du site. 
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Comme en 2023, les demandeurs sont en majorité des demandeurs d’emplois, 
puis des fonctionnaires territoriaux et des salariés du secteur privé.  
 
Les demandeurs des fonctions publiques hospitalières et de l’État sont en mi-
norité ce qui peut s’expliquer par la volonté de rester dans leur fonction pu-
blique actuelle, la méconnaissance du site mais aussi par le fait que les offres 
sont désormais également publiées sur le site choisirleservicepublic.gouv.fr qui 
regroupent les offres d’emplois des 3 fonctions publiques. Ils n’ont donc peut-
être pas le besoin de créer un espace demandeur sur SET alors qu’ils peuvent 
le faire sur choisirleservicepublic.gouv.fr et donc avoir accès à plus d’offres. 
 

Homme
Femme

31 %

69 %

1 %

2 %

3 %

3 %

4 %

7 %

10 %

12 %

16 %

16 %

19 %

Bac +1

Brevet des collèges

Bac + 5 et plus

Niveau 3e

Bac + 4

BEP

Bac +3

CAP

Bac +5

Bac +2

Bac

Répartition des demandeurs selon le niveau de diplôme

Répartition des demandeurs selon le genre

En grande couronne et comme en 2023, plus de 45 % des demandeurs ont un 
diplôme Bac +2 ou plus, ce qui montre un niveau de qualification relativement 
élevé. Les niveaux CAP/BEP/Bac représentent aussi une part importante (38 %), 
ce qui reflète une diversité de profils.  
 
Comme en 2023, il y a une augmentation du nombre de femmes parmi les  
demandeurs. Elles représentent désormais près de 7 demandeurs sur 10, ce qui 
peut s’expliquer par : 

• La nature des métiers proposés (petite enfance, animation, 
administratif…), 

• Une plus forte mobilisation des femmes sur les plateformes publiques 
d’emploi. 
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Assistant / assistante de gestion administrative C 313 22,1

Chargé /chargée d'accueil C 309 15,5

Agent de restauration C 185 63,5

Assistant / assistante de gestion administrative B 151 15,5

Agent d'accompagnement à l'éducation de l'enfant C 136 79,3

Assistant / assistante de direction C 115 17,6

Chargé /chargée d'accueil B 95 3,1

Assistant / assistante de gestion des ressources humaines C 84 30,2

Assistant / assistante de gestion des ressources humaines B 81 22,2

Assistant / assistante de direction B 78 26,3

Chargé /chargée d'accueil en bibliothèque C 67 16,1

Secrétaire général de mairie C 63 7,9

Les 12 métiers les plus recherchés par les demandeurs SET

Catégorie Nombre 
de demandes

Nombre moyen de postes 
diffusés par demande

La plupart des métiers voient une augmentation du nombre de demandes,  
notamment dans les fonctions administratives et d’accueil, ce qui peut s’expli-
quer par l’augmentation du nombre de demandeurs (confirmée précédem-
ment) et une préférence pour les métiers de catégorie C.  
 
10 des métiers qui étaient populaires en 2023 le restent en 2024, ce qui peut indi-
quer des tendances durables dans les préférences ou les besoins du marché. 
 
Au vu du nombre moyen de postes diffusés par demande, les métiers adminis-
tratifs, ceux d’agent de restauration et d’accompagnement à l’éducation, af-
fichent un nombre de postes très élevé par rapport à la demande, ce qui 
confirme leur forte tension. Les métiers administratifs voient aussi une meilleure 
adéquation entre l’offre et la demande en 2024. 
 
Le métier de secrétaire général de mairie recule fortement en nombre de  
demandes, peut-être en raison d’un manque d’opportunités ou d’un désinté-
ressement pour ce poste de par sa complexité et sa polyvalence.  
 
Par rapport à 2023, 10 métiers sur 12 figurent toujours au classement. Les métiers 
d’officier d’état civil et d’assistant / assistante éducatif petite enfance ont  
disparu du top 12 au profit des emplois d’assistant·/ assistante RH et chargé·/ 
chargée d’accueil, tous deux en catégorie B, ce qui montre une diversification 
des profils et une montée en qualification.  
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